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zwar richtig, führt jedoch in bezug auf »München« zu einer paradoxen Überlegung: diese 

Spaltung ist für das französische politische System ein Stabilitätsfaktor. Wenn nun jedoch, wie 

in den späten 30er Jahren, die Trennungslinie nicht mehr zwischen »rechts« und »links« 

verläuft, sondern zwischen »pacifistes (integraux)« und »bellicistes« (d. h. Befürwortern einer 

»politique de fermete« dem nationalsozialistischen Deutschland gegenüber), und zwar glei­

chermaßen auf der rechten wie auf der linken Seite des politischen Spektrums, wenn also 

dadurch das traditionelle System sich auflöst, ist die Spaltung, die Remond konstatiert, 

natürlich umso tiefgreifender und traumatischer.

Der innenpolitisch-sozialpsychologische Ansatz genügt freilich nicht für einen Erklärungs­

versuch der Langlebigkeit des »Mythos München«. Wie bereits in der Zwischenbilanz 

angedeutet, ging es im September 1938 nicht nur um den Erhalt der Tschechoslowakei, den 

Erhalt des Friedens und die Vermeidung weiterer Konflikte in Europa. Es ging auch um den 

Erhalt Frankreichs als europäische Großmacht und damit, zu dieser Zeit noch, Weltmacht. 

Beklagen die Autoren Le Goyet und Paulhac offen »Verrat« an Frankreich, so klingt die 

Sache bei Lacaze sehr viel subtiler: »les decideurs de 1938 ont-ils ete ä la hauteur d’une täche 

ecrasante? La reponse est assurement negative« (S. 531). Einer der Gründe für die negative 

Antwort wurde bereits zitiert: die französischen Politiker waren nicht in der Lage, die 

Stellung ihres eigenen Landes gegen Großbritannien zu halten. Das Ergebnis des Münchner 

Abkommens machte schlagartig der französischen Öffentlichkeit klar, daß Frankreich keine 

Weltmacht mehr war, ja daß das gesamte System, das nach dem Ersten Weltkrieg zur 

Sicherheit Frankreichs errichtet worden war, in einer Nacht zusammenstürzte, ohne daß die 

klassischen Alliierten der ehemals hegemonialen Kontinentalmacht zu Hilfe eilten.

Ich halte das hieraus resultierende Trauma für ähnlich ausgeprägt wie das »Trauma Rapallo« 

(Renata Fritsch-Bournazel) und das »Syndrome de Vichy« (Henry Rousso). Der daraus 

hervorgegangene Mythos wäre ein Kolloquium wert.

Fritz Taubert, Paris

Maya Latynski (Ed.), Reappraising the Munich Pact. Continental Perspectives, Baltimore, 

London (The John Hopkins University Press) 1992, 107 p.

Les etudes et colloques consacres aux accords de Munich privilegient generalement la 

Grande-Bretagne de V Appeasement dans Pexplication des evenements, au detriment des autres 

protagonistes. Le colloque tenu en octobre 1988 par le Woodrow Wilson International Center 

for Scholars envisage en revanche les »perspectives continentales« de Munich, en mettant 

Paccent sur le röle joue par le IIP Reich, la France, la Tchecoslovaquie et la Pologne. La 

parution de Pouvrage du Colonel Le Goyet (»Munich, un >traquenard<?«, Editions France- 

Empire 1988) et celle de notre propre ouvrage (»La France et Munich. Etüde d’un processus 

decisionnel en matiere de relations internationales«, P. Lang, Berne 1992) ne dispensent pas 

d’examiner attentivement les contributions du W. W. I.C. pour Peclairage qu’elles projettent 

sur les mobiles des principales puissances europeennes en 1938.

Pour le IIP Reich (Gerhard L. Weinberg, p. 9-20), la minorite allemande represente un 

instrument de destruction de l’Etat tchecoslovaque, et non un groupe ethnique qui meriterait 

assistance. Contrairement ä ce que pourrait laisser croire un Weizsäcker, la decision hitle- 

rienne d’annihiler l’Etat voisin ne remonte pas aux lendemains de la crise de mai 1938, mais 

bien avant. 11 ne faut pas surestimer le poids de PArmee dans Popposition aux projets hitleriens 

(Brauchitsch, le nouveau commandant en chef de la Wehrmacht, est l’homme du Führer). Or 

Hitler recherche une solution militaire, et non diplomatique de la crise, et son retournement 

de derniere minute s’explique par les reserves d’un Goebbels, d’un Göring, et par l’imprepara- 

tion d’une opinion qui se rememore Peffondrement du front interieur en 1918. II appert que si 

les Occidentaux ne se battront pas pour empecher le rattachement des Sudetes au IIP Reich, ils 
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n’admettront pas en revanche une invasion de la Tchecoslovaquie qui deboucherait sur 

l’annexion de non-Allemands. Munich marquera le Führer: ä l’avenir il evitera de reediter la 

»terrible erreur* (terrible mistake) de 1938, de se laisser pieger dans des negociations 

susceptibles d’entraver ses preparatifs belliqueux (ainsi en 1939). Ne regrettera-t-il pas en 

1945, dans un Berlin en ruines, de n’avoir pas declenche la guerre des 1938?

L’attitude de la France lors de Munich (John E. Dreifort, p. 21-46) s’explique par les 

multiples faiblesses de ce pays, et notamment par Fabsence, en matiere d’alliances, d’altema- 

tive a l’alliance britannique (l’URSS inspire la mefiance). Elle est marquee du sceau de 

l’ambiguite: si Daladier affiche son refus d’un demembrement de la nation amie, Bonnet en 

revanche avertit le 20 juillet les Tcheques que »la France ne fera pas la guerre pour Paffaire des 

Sudetes«. La position de la Grande-Bretagne, tenue ä des obligations precises non envers 

Prague, mais envers Paris, demepre floue, comme en temoignent le discours de Chamberlain 

du 24 mars et des echanges entre Halifax et Bonnet en septembre. Qui plus est, le Premier 

britannique court-circuite un Daladier partisan d’une Conference a trois en decidant la 

rencontre de Berchtesgaden. Des entretiens franco-britanniques du 18 septembre, Chamber­

lain sort vainqueur dans la mesure oü les details de la garantie prevue pour la nouvelle 

Tchecoslovaquie restent ä regier, oü les Fran^ais admettent des concessions de la part des 

Tcheques et oü le Premier britannique est charge de poursuivre les contacts avec Hitler. Le 

contexte de la reunion du 25 septembre est different: Chamberlain se voit opposer les fermes 

propos de Daladier, qui envisage cependant la creation d’une Commission pour l’occupation 

immediate de certains territoires tchecoslovaques. L’annonce par Chamberlain de la mission 

Wilson aupres du Führer, le 26 septembre, represente l’engagement d’un ferme soutien 

britannique longtemps attendu, mais Daladier ne sait pas pousser l’avantage, et Bonnet joue un 

röle personnel en faisant transmettre un plan qui off re ä Hitler une »satisfaction de prestige«. 

Cette absence de coordination entre la France et l’Angleterre sur le plan diplomatique 

caracterise aussi le domaine de la Cooperation militaire (pas de plans strategiques communs). 

L’optimisme affiche le 26 septembre par Gamelin passe pour du bluff aux yeux des Britanni- 

ques - tandis que Halifax poursuit ce que Dreifort appelle une »gymnastique diplomatique* 

- entendons une mise en garde ä la France contre toute initiative separee.

Munich ne s’explique pas uniquement par les lacunes francjaises, mais aussi par la Psychologie 

d’un Daladier ambivalent chez qui alternent les phases de fermete et de faiblesse. Si l’homme 

saisit la nature de Fenjeu - la domination du continent par le IIIC Reich il n’affirme pas avec 

nettete que les revendications allemandes ne sont pas negociables. A la tete d’un Cabinet 

divise, il doit prendre en compte la deplorable Situation militaire du pays, notamment dans le 

domaine aerien. S’il excelle dans les declarations de principe, il ne sait pas les traduire dans les 

faits et il se laisse influencer par les Anglais. Or, le couple France-Grande-Bretagne souffre 

d’un climat de suspicion: Halifax maintient son allie dans le brouillard quand les Framjais 

escomptent un engagement net de Londres; chaque partie veut influencer l’autre, sans trop 

devoiler de ses propres intentions.

La Tchecoslovaquie a, il va sans dire, ressenti profondement le »traumatisme« de Munich 

(J. F. Zacek, p. 47-59) et au premier chef Edouard Benes, anxieux du verdict de la posterite. Le 

jugement porte a cependant evolue, au gre des bouleversements politiques. L’entourage de 

Benes fait retomber la responsabilite de Munich sur les seules grandes puissances: pour la 

nation tcheque et ses dirigeants, moralement justifies, il n’y avait de choix qu’entre la 

capitulation et une guerre avec le Reich qui eüt signifie un suicide collectif. Quant a 

l’historiographie marxiste, eile doit etre envisagee sous Langle d’une certaine periodisation. Au 

debut des annees 50, Benes est represente comme 1 Instrument d’une »conspiration contre les 

masses«, Pagent des »imperialistes occidentaux«; mais tres vite, il devient une figure tragique, 

tandis qu’ä nouveau le röle du vilain echoit aux grandes puissances. Le debut des annees 60 

montre une Tchecoslovaquie championne de la securite collective, victime d’une surestimation 

des forces antihitleriennes en Occident. Lors du Printemps de Prague, Benes est rehabilite ä 



Latynski (Ed.): Reappraising the Munich Pact 275

travers la publication simultanee de ses Souvenirs (»Mnichovske dny«) et du »Mnichov a 

Edvard Benes«, de Mila Lvovä, qui justifie la decision de l’ancien President de ne pas se battre 

en 1938. Les annees 1969—1988 ne voient pas paraitre d’ouvrages significatifs sur Munich: en 

1973, l’historien marxiste ultraorthodoxe V. Kral fustige durement Benes ä l’occasion d’un 

film et d’un colloque qui portent sur Munich ou du traite germano-tcheque de decembre; en 

1978, J. Cesar (»Mnichov 1938«) interprete Munich comme une etape dans l’incessant combat 

du camp capitaliste et imperialiste contre l’URSS et le communisme international.

La diplomatie de Benes (Michael Kraus, p. 61-78), s’ordonne autour des problemes des 

rapports germano-tcheques et de la communaute allemande de Tchecoslovaquie - commu- 

naute dont W. Koch, ministre d’Allemagne ä Prague, montrera qu’elle represente, plutöt 

qu’une minorite ä proteger, une composante essentielle de l’Etat, appelee ä acquerir ses droits 

dans le long terme (ce qu’interdiront la crise mondiale et l’avenement du nazisme). Face au 

danger allemand, la diplomatie tcheque table exagerement sur la France et l’Angleterre, qui 

subordonnent la preservation du statu quo, de l’equilibre des forces dans la region au souci 

d’eviter la guerre. Quant ä l’URSS, son röle est ambigu et donne lieu ä diverses hypotheses: en 

realite, Benes n’obtient aucune promesse ferme d’assistance sovietique en cas de defaillance 

francjaise; il se refuse d’ailleurs ä envisager une guerre avec le seul appui de Moscou, qui serait 

mal re<;ue en Occident. Comme le montrent les allusions de la »Pravda« ä un conflit entre 

puissances »imperialistes«, l’URSS entend rester en dehors d’un tel conflit.

II a ete dit que dans la crise de Munich, les nerfs de Benes craquerent, ou qu’il manqua de 

resolution: en fait, l’homme sait assumer ses responsabilites, outrepasser les pouvoirs que lui 

confere la Constitution, aller a contre-courant d’une opinion prete a resister. Sans doute 

estime-t-il que dans la perspective d’une guerre europeenne jugee inevitable, Munich n’est 

qu’un expedient provisoire. Mars 1939 ruine cependant le raisonnement qui justifie ä ses yeux 

Munich, ä savoir la necessite de preserver la nation. Des lors, toute son action visera ä 

»defaire« Munich, interprete comme une defaite personnelle; mais dans sa vision d’une Europe 

oü l’URSS prendrait le relais de la France comme contrepoids ä l’Allemagne et garante de 

l’independance tchecoslovaque, il ouvrira la voie ä un nouveau desastre par ses concessions 

exorbitantes a l’URSS et au PCT.

L’attitude de la Pologne dans la crise de Munich, souligne A. M. Cienciala (p. 79-101), est 

grandement tributaire de celle des puissances occidentales. Entre Pologne et Tchecoslovaquie, 

les griefs ne manquent pas: affaire de Teschen; reticences tcheques vis-a-vis des avances 

polonaises; traite sovieto-tcheque de 1935; chaque pays considere l’autre comme appele ä 

disparaitre. Varsovie juge Falliance fran<;aise incertaine (le traite d’assistance mutuelle conclu 

dans le cadre de Locarno, par sa reference a la SDN, sape la convention militaire de 1921) et 

s’efforce d’ameliorer ses rapports avec l’Allemagne (declaration de non-agression de janvier 

1934). Dans la mesure oü la France suit l’Angleterre dans la recherche d’un reglement general 

en Europe, eile adhere ä une politique impliquant la revision de la frontiere polono-allemande. 

En 1938, la Pologne envisage de tirer de l’amputation inevitable de la Tchecoslovaquie un 

surcroit de securite; eile n’exclut pas pour autant Fhypothese oü la France (et par suite l’Angle- 

terre) se battraient pour Prague et oü elle-meme ne saurait se trouver aux cötes du Reich.

La politique polonaise - abusivement qualifiee de »politique du colonel Beck«, car eile 

re^oit l’aval d’un Cabinet restreint de cinq hautes personnalites - est animee par plusieurs buts. 

Il s’agit d’assurer ä la minorite polonaise les droits qu’obtiendra la minorite allemande. Il s’agit 

aussi de constituer, entre Baltique et mer Noire, une »Troisieme Europe« pour contrer 

l’expansion ä la fois du Reich et de l’URSS dans la region (idee d’une frontiere commune avec 

la Hongrie): une solution qui placerait la totalite de la Tchecoslovaquie sous la domination du 

Reich aboutirait ä l’encerclement de la Pologne. Celle-ci entend »vendre« sa neutralite au 

Reich contre la reconnaissance de ses droits a Dantzig. Elle refuse enfin que les grandes 

puissances decident de sujets d’interet vital pour eile sans sa participation (exemple du pacte ä 

Quatre). Les mobiles de la politique polonaise oü les options restent ouvertes tout au long de 
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la crise ressortent avec nettete de deux documents significatifs: un rapport de l’ambassadeur de 

France; un autre de son collegue americain (26 avril, 19 juin 1938).

La Conference de Munich, ä laquelle eile n’a pas ete invitee, irrite la Pologne, qui adresse un 

Ultimatum ä Prague (tout en envisageant un instant - detail jusqu’alors inconnu - d’aider 

militairement une Tchecoslovaquie qui rejetterait les accords). Beck redoute que l’Allemagne, 

dans la foulee, ne s’attribue Teschen et le nceud de Bohumin. Quant a l’URSS, on peut 

supposer avec un fort degre de vraisemblance qu’en cas de guerre franco-allemande Staline, 

comme il le fit un an plus tard, aurait marchande avec Hitler le sort de la Pologne; 

Retablissement d’une frontiere commune tcheco-sovietique ne pouvait s’effectuer qu’au 

detriment de cette derniere; enfin l’absence de reponse de Moscou ä l’offre du Roumain 

Comnene de laisser passer les troupes sovietiques par le territoire de son pays est revelatrice. 

Pour A. M. Cienciala, la pologne n’aurait joue dans la crise de Munich qu’un role 

secondaire, et suivi une politique en phase avec son opinion publique; eile n’aurait recouru ä 

l’ultimatum pour imposer ses revendications que par crainte de devoir accepter Teschen en 

cadeau d’un Hitler qui, en contrepartie, aurait tente d’obtenir de Varsovie des concessions 

territoriales. Conclusion qui nous parait tenir d’un plaidoyer pro domo laborieux, et que 

contredisent les jugements severes d’un Leon Noel.

Si les communications du W.W.I.C. presentent le plus haut interet, nous emettrons 

toutefois quelques observations. D’abord a propos de l’utilisation de certains documents: nous 

avons personnellement montre dans notre ouvrage (La France et Munich, p. 155-156, 196) que 

ces documents soulevent une suspicion legitime (peut-etre ont-ils ete rediges apres coup par 

Bonnet pour justifier sa politique?). Des faits importants sont passes sous silence: ainsi la 

mission secrete en France de Necas (Ibid. p. 198-200) peut expliquer le revirement de Daladier 

lors de la reunion franco-britannique du 18 septembre; aucune allusion n’est faite au 

»communique« du Foreign Office du 26 septembre (Ibid. p. 234-238) dont le ton ferme deplut 

ä Bonnet, qui jeta le doute sur son authenticite. Nous avons dit a quel point nous ne partagions 

pas Interpretation donnee a l’action de la diplomatie polonaise dans les heures qui suivirent 

Munich. Enfin, l’attitude de l’URSS en 1938 ne pourra etre definitivement elucidee tant que les 

archives ex-sovietiques n’auront pas livre tous leurs secrets.

Yvon Lacaze, Paris

Ulrich Höver, Joseph Goebbels: ein nationaler Sozialist, Bonn, Berlin (Bouvier) 1992, 496 p.

Soutenue en 1990/91 a l’Universite de Bonn, cette these preparee sous la direction du 

professeur Hildebrand se refere des l’introduction ä la lucidite (Nüchternheit) du conservateur 

mefiant envers tout projet terrestre d’un nouveau monde, que ce dernier lui aurait enseigne. 

De lä la question que l’on peut se poser d’emblee ä la lecture de cet ouvrage si la demonstration 

d’un Goebbels »socialiste national revolutionnaire« et non opportuniste, comme le voient la 

plupart des historiens, ne vise pas ä donner plus d’importance qu’elle n’en eut effectivement ä 

l’aile »revolutionnaire« du nazisme par rapport au röle des elites conservatrices du regime.

A partir du Journal de Goebbels et de ses diverses publications, l’auteur recourt ä une 

methode »phenomenologique« pour suivre, dans une premiere partie, la formation des 

conceptions politiques du jeune Goebbels jusqu’en 1924 puis, dans une seconde partie, 

l’application de celles-ci dans le contexte du mouvement nazi jusqu’a son arrivee au pouvoir en 

1933. Un dernier chapitre d’une cinquantaine de pages, intitule »Entre impuissance et radicali- 

sation: un revolutionnaire au sein du regime hitlerien (1933-1945)« montre que sa conception 

d’une fusion totale de l’Etat et du parti au profit de ce dernier, de meme que ses vues en 

politique etrangere s’inscrivent dans la continuite de sa conception d’un »pouvoir revolution­

naire«. Ce qui expliquerait, selon l’auteur, ses reticences envers toute aventure susceptible 

d’entrainer une nouvelle guerre qui pourrait mettre en cause ce pouvoir. Meme si, a partir de


